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Commune de La Vieux-Rue 

 

Procès-verbal de la réunion du 24 novembre 2022 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 24 novembre 

à vingt heures, légalement convoqué, le conseil municipal s’est réuni à la mairie, en séance 

extraordinaire, sous la présidence de Monsieur Thierry VANDERPERT, Maire. 

 

PRESENTS : M. Thierry VANDERPERT, M. Philippe JOBIN, M. Xavier VAN DEN 

BOSSCHE, Mme Nadine BRÉANT, M. Médéric GALLAY,  M. Stéphane LECLERC, M. 

Yann GERVAIS, M. Bruno COGNARD, M. Vincent DÉMARAIS, Mme Sophie 

DELAMARE, M. Philippe DE GUERPEL, Mme Geneviève VENDANGER, Mme Magali 

LIENARD,  

 

 

ABSENTS EXCUSES : M. Xavier AMBROISE, Mme Mélanie LEBOULEUR, 

         

 

SECRETAIRE : M. Bruno COGNARD 

 

Le compte-rendu du 4 octobre 2022 a été adopté à l’unanimité par les membres du conseil 

présents. 

 

I. Délibération n° 2022-29 : Achat du terrain de M. POTEL 

 

 

Lors de la précédente réunion du conseil municipal, Monsieur le Maire et Monsieur Bruno 

COGNARD, adjoint chargé de l’urbanisme avaient proposé à l’assemblée le rachat des deux 

terrains de Monsieur POTEL.  

D’une part, une partie du terrain se situe route de Blainville d’une superficie de 5 000 m2. Cet 

emplacement est réservé en zone agricole. 

Un autre emplacement situé en zone Ub (constructible), côté route de Morgny, d’une 

superficie d’environs 4 200 m2. 

 

Le conseil municipal autorise le maire à faire une proposition et à signer tous les documents 

s’y afférent. Monsieur le Maire a contacté le fils de Monsieur POTEL. Celui-ci propose 9 000 

€ l’hectare et 70 € le m2 constructible. 

  

 

II. Délibération n° 2022-30 : RIFSEEP réactualisé au 1
er

 décembre 2022 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le nouveau régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(RIFSEEP) a été mis en place par la collectivité en 2018. Les montants de ces indemnités sont 

réactualisés en fonction des différents emplois et du temps de travail de chaque agent. 

 

Il se compose : 

- D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 

- Éventuellement d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir (CIA). 
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Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement 

hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

Article 1 : 

Le maintien du versement mensuel de l’indemnité de fonctions, de sujétions, et d’expertise et 

le versement annuel du complément indemnitaire. 

 

Article 2 : 

L’IFSE pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels 

de droit public de la collectivité.  

 

Article 3 : 

Chaque cadre d’emplois concernés est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent 

des montants plafonds. 

 

a) Cadre d’emploi 1 : Adjoints administratifs 

Groupe de fonctions 1 : secrétaire de mairie  -     Montant annuel plafond IFSE : 5000 € 

 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de 

retenir les critères de modulation suivants : 

- Fonctions de secrétaire de mairie 

- Fonctions de régisseur 

- Coordination entre les services 

- Expérience ou qualification nécessaire à l’exercice de la fonction 

 

b) Cadre d’emploi 2 : Adjoints techniques 

Groupe de fonctions 2 : adjoints techniques polyvalents - Montant annuel total plafond IFSE : 

600 €  

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de 

retenir les critères de modulation suivants : 

- Technicité 

- Expérience ou qualification nécessaire à l’exercice de la fonction 

- Travail en équipe 

- Manière de servir 

 

c) Cadre d’emploi 2 : ATSEM 

Groupe de fonction 2 : ATSEM       –                              Montant annuel total plafond IFSE : 

200 €  

 

a) Cadre d’emploi 2 : Adjoint d’animation 

Groupe de fonction 2 : Adjoint d’animation       –    Montant annuel total plafond IFSE : 200 € 

(en 2018 : inexistant) 

 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de 

retenir les critères de modulation suivants : 

- Technicité 

- Expérience ou qualification nécessaire à l’exercice de la fonction 

- Travail en équipe,  

- manière de servir, 
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Article 4 : 

Les agents mentionnés à l’article 2 bénéficient également d’un complément indemnitaire 

tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. Ce complément sera 

compris entre 0 et 100% d’un montant maximal. Son versement est annuel, en une ou deux 

fractions. 

 

Chaque cadre d’emplois concerné est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent 

les montants plafonds suivants : 

 

a) Cadre d’emploi 1 : Adjoints administratifs 
Groupe de fonctions 1 : secrétaire de mairie  -     Montant annuel plafond CIA : 2500 € 

 

b) Cadre d’emploi 2 : Adjoints techniques 
Groupe de fonctions 2 : adjoints techniques polyvalents -   Montant annuel total plafond CIA : 

3100 €  

 

c) Cadre d’emploi 2 : ATSEM 
Groupe de fonction 2 : ATSEM       –      Montant annuel total plafond CIA : 1000 €  

 

d) Cadre d’emploi 2 : Adjoint d’animation 
Groupe de fonction 2 : Adjoint d’animation     –    Montant annuel total plafond CIA : 1000  € 

 

Article 5 : 

L’attribution de l’IFSE et du complément indemnitaire fera l’objet d’un arrêté individuel pris 

par le Maire, lequel fixera les montants individuels. Les montants applicables aux agents de la 

collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds. 

 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

1. En cas de changement de fonctions, 

2. Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de 

l’expérience acquise par l’agent (approfondissement de sa connaissance de 

l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et 

de leur utilisation…), 

3. En cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 

Article 6 : 

L’IFSE et le CIA sont maintenus pendant les périodes de congés suivants : 

- Congés annuels 

- Congés pour maternité ou de paternité 

En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : L’IFSE et le 

complément indemnitaire suivra le sort du traitement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie le versement de l’IFSE est 

suspendu. 

 

Article 7 : 

Le RIFSEEP fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants, les taux ou les 

corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

 

Article 8 : 

La présente délibération prendra effet à compter du 1
er

 décembre 2022 et annule les 

délibérations précédentes relatives au régime indemnitaire du personnel. 
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Article 9 : 

Toute modification des dispositions réglementaires qui viendrait diminuer ou supprimer 

l’indemnité entraînera le maintien du montant indemnitaire dont disposaient les agents 

concernés en application des dispositions antérieures. 

 

Article 10 : 

Les dépenses correspondantes seront imputées sur le chapitre 012 articles 6411 et 6413 du 

budget. 

 

Accord à l’unanimité des membres présents. 

 

III. Délibération n° 2022-31 : SDE 76 : compétence IRVE (Infrastructures de 

Recharges pour les Véhicules Électriques) 
 

Vu les statuts du syndicat départemental d’énergie de la Seine-Maritime (SDE76), alinéa 

2.2.5, habilitant le SDE76 à mettre en place et organiser, pour les membres qui lui ont 

transféré cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des 

IRVE. 

 

Considérant le contexte réglementaire et les perspectives d’augmentation du nombre de 

véhicules électriques, 

 

L’existence d’un réseau de 115 bornes de recharges pour véhicules électriques mis en place 

par le SDE76 depuis 2015,  

 

L’étude réalisée par ARTELIA, pilotée par le SDE76 en collaboration avec l’ensemble des 

syndicats d’énergie à l’échelle régionale, préalable à l’élaboration du Schéma Directeur 

IRVE, faisant ressortir l’insuffisance du parc de bornes actuel et le bienfondé de la prise de 

compétence IRVE par le SDE76,  

 

Les différentes demandes des communes, d’installation de bornes de recharges, 

 

La nécessité de réaliser, adopter et transmettre au Préfet de département, un schéma directeur 

de déploiement de celles-ci afin de bénéficier d’un taux de 75 % de prise en charge du coût de 

raccordement des IRVE, 

 

La reprise de la compétence IRVE sur le territoire de la CLÉ 1 par la CULHSM du HAVRE, 

ne permettant plus au SDE76 d’y développer son infrastructure mais de maintenir cependant 

le parc existant. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

 

- APPROUVE le transfert de la compétence communale « infrastructure de recharge 

pour véhicules électriques (IRVE) », au SDE76 pour la poursuite de la mise en place 

d’un service comprenant la création, l’exploitation et la maintenance de 

l’infrastructure de recharge nécessaire à l’usage des véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à 

l’alimentation des infrastructures de recharge. 

 

- ACCEPTE les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de 

cette compétence, telles qu’elles figurent dans la délibération fixant les subventions du 

SDE76. 
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- AUTORISE le maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence 

IRVE, et à la mise en œuvre du projet. 

 

 

Il serait intéressant de connaître le nombre de personnes susceptibles d’utiliser les bornes de 

recharges et de choisir le lieu d’implantation. 

 

IV. Délibération n° 2022-32 : CDG 76 : Protection sociale (mutuelle santé et / ou 

prévoyance) 

 

Les centres de gestion du Calvados, de l’Orne et de la Seine-Maritime ont décidé de 

s’associer pour mettre en place des conventions de participations mutualisées (contrats-

groupes) en santé et prévoyance à compter du 1
er

 janvier 2023. 

 

Chaque centre de gestion restera l’interlocuteur privilégié de son département. 

 

L’intérêt d’un contrat groupe : 

- Éligibilité à tous les agents (titulaires, contractuels de droit public, retraités) 

- Montants de cotisation par niveaux de garanties compétitifs en « complémentaire 

santé » 

- Taux de cotisation uniques quel que soit l’âge en assurance « prévoyance » 

- Pas de questionnaire médical 

- Pas de stage si l’agent adhère dans les 12 mois suivant l’adhésion de l’employeur 

 

En complémentaire santé : 3 niveaux de garanties 

En assurance prévoyance : des extensions non prévues aux contrats individuels labellisés  

Maintien des montants et taux de cotisation pendant 2 ans, puis majoration maximale de 5 % 

par an, 

Un contrat collectif pendant 6 ans. 

La participation financière des employeurs publics territoriaux aux dépenses engagées par 

leurs agents pour la souscription d’une mutuelle santé (en complément du régime de la 

sécurité sociale) devient obligatoire au 1
er

 janvier 2026. 

Le montant minimum obligatoire est de 15 € par agent et par mois. 

 

La participation financière des employeurs territoriaux pour le contrat prévoyance devient 

obligatoire à partir du 1
er

 janvier 2025. 

Le montant minimum obligatoire est de 7 € par agent et par mois. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise le maire à signer tous les documents s’y 

afférent pour une adhésion au 1
er

 janvier 2023 pour la « mutuelle santé » et la « prévoyance » 

avec une participation minimale de 1 € par agent par mois et   par  prestation. 

 

 

V. Délibération n° 2022-33 : CDG 76 : Renouvellement du contrat « santé 

prévention »  

 

 

A travers son Pôle « Santé / Prévention » le Centre de Gestion accompagne les collectivités au 

quotidien en proposant et en développant une action pluridisciplinaire qui associe des 
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médecins du travail, des infirmiers en santé au travail, des conseillers en prévention des 

risques professionnels, des ergonomes, des psychologues du travail, etc… 

 

La Commune est adhérente au service prévention  depuis  2007. Le contrat arrive à échéance 

au 31 décembre 2022. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil présents autorisent le maire à signer le 

renouvellement du contrat « santé prévention ». 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime (dénommé 

« CDG76), dont le siège social est situé ZAC de la Plaine de la Ronce – 76230 

ISNEAUVILLE, représenté par son Président, M. Jean-Claude WEISS, habilité par 

délibération du Conseil d’Administration en date du 4 novembre 2020 

 

ET 

 

La Commune de LA VIEUX-RUE, situé 1 Place de l’église – 76160 LA VIEUX-RUE  

 

N° SIRET : 217 607 407 00012 

 

Représenté par Monsieur Thierry VANDERPERT 

 

Habilité par délibération de l’organe délibérant en date du 24 novembre 2022 

 

La présente convention est conclue pour une période de 4 ans et prend effet à compter du 1
er

 

janvier 2023. 

 

A l’unanimité, les membres présents autorisent le maire à signer la convention avec le 

CDG76. 

 

DÉLIBÉRATION PORTANT ADHÉSION AUX MISSIONS OPTIONNELLES DU  

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA SEINE-MARITIME  

ARTICLE L452-47 DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE  

 

 

Monsieur Thierry VANDERPERT, Maire de la commune de LA VIEUX-RUE expose au Conseil 

Municipal que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte des collectivités et 

établissements affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié. 

Notamment, il lui revient d’organiser les concours et examens professionnels, de gérer la bourse de 

l’emploi (www.emploi-territorial.fr) ou encore d’assurer le fonctionnement des instances paritaires 

(commission administrative paritaire, comité technique), etc. 

 

Au-delà des missions obligatoires, le CdG 76 se positionne en tant que partenaire « ressources humaines » 

des collectivités par l’exercice d’autres missions dites optionnelles. Dès lors, ces missions sont proposées 

par le CdG 76 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités un accompagnement quotidien en 

matière de gestion des ressources humaines.  

 

Le Centre de Gestion propose ainsi une convention-cadre permettant, sur demande expresse de la 

collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin.  

Après conventionnement la collectivité peut, le cas échéant, déclencher la ou les mission(s) choisie(s) à sa 

seule initiative dans les conditions précisées par la convention-cadre.   
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L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant 

devenue un enjeu stratégique en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la 

collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur.  

L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du dossier 

remis par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime.  

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de :  

 

 

ARTICLE 1 : 

Adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la Seine-

Maritime 

 

ARTICLE 2 : 

Autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents.  

(convention d’adhésion à la médecine professionnelle, formulaires de demande de mission, devis, etc.)   

 

 

I. Délibération n° 2022-34 : SDIS – Nomination d’un correspondant communal 

incendie et secours 

 

La loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolide notre modèle de sécurité civile 

et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels (dite 

loi Matras) prévoit, dans son article 13, la nomination au sein des conseils municipaux d’un 

correspondant incendie et secours. 

 

Ce correspondant doit être l’interlocuteur privilégié du SDIS sur les questions relatives à la 

prévention, à la protection et à la lutte contre les incendies. Il a pour missions l’information et 

la sensibilisation du conseil municipal et des habitants de la commune sur les questions de 

prévention et d’évaluation des risques de sécurité civile, sur les mesures de sauvegarde, sur 

l’organisation des moyens de secours et sur la protection des personnes, des biens et de 

l’environnement et aux secours et soins d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de 

sinistres ou de catastrophes ainsi qu’à leur évacuation. 

 

Le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 précise que le correspondant incendie et secours 

doit être désigné par le maire auprès de ses adjoints ou des conseillers municipaux dans les 

communes qui ne disposent pas déjà d’un adjoint au maire ou d’un conseiller municipal 

chargé des questions de sécurité civile. 

 

Ce décret, codifié dans l’article D731-14 du Code de la Sécurité Intérieure précise les 

missions affectées à cet élu désigné. Ainsi, dans le cadre de ses missions d’information et de 

sensibilisation des habitants et du conseil municipal, le correspondant incendie et secours 

peut, sous l’autorité du maire : 

 

- Participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents 

opérationnels, administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours 

qui relève, le cas échéant, de la commune ; 

- Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la 

sensibilisation des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de 

sauvegarde ; 
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- Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et 

d’information préventive ; 

- Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la 

commune. 

 

Le correspondant incendie et secours désigné devra informer régulièrement le conseil 

municipal de ses actions qu’il mène dans son domaine de compétence. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal ont désigné : 

 

Madame Sophie DELAMARE est désignée correspondante communale  incendie et secours. 

 

 

II. Délibération n° 2022-35 : Bail location de chasse 

 

Monsieur Le Maire fait part aux membres présents que le bail de location de chasse signé en 

2016 entre la commune et Monsieur COURTOIS Nicolas est arrivé à échéance au 31 août 

2022. 

 

Monsieur le Maire propose de renouveler le bail pour la même durée soit 6 ans à compter du 

1
er

 septembre 2022 à Monsieur COURTOIS Nicolas, preneur, pour un droit de chasse de 25 €  

l’hectare sur les terres communales. 

 

Accord à  l’unanimité des membres présents 

  

 

III. Délibération n° 2022-36 : Reversement de la Taxe d’Aménagement 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que le calendrier budgétaire 

impose une délibération avant le 31 décembre 2022, relative au reversement de la taxe 

d’aménagement. 

 

La taxe d’aménagement est un impôt local dû par les pétitionnaires et perçu par les 

Communes et le Département. Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et 

agrandissement d'un bâtiment, les installations ou aménagements de toute nature, nécessitant 

l'obtention d'une des autorisations d’urbanisme suivantes : 

• permis de construire 

• permis d'aménager 

• déclaration préalable. 

 

La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte 

dont la superficie est supérieure à 5 m
2
 et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 

mètre, y compris les combles et les caves. Certains aménagements ne générant pas de surface 

de plancher sont toutefois soumis à la taxe d’aménagement de façon forfaitaire (piscine, 

stationnement…). 

Jusqu’alors facultatif, Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 109 de la Loi         

n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 rendant obligatoire à compter du 

1
er

 janvier 2022 le reversement total ou partiel du produit de la part communale de la taxe 

d’aménagement. Cette disposition est d’application depuis le 1
er

 janvier 2022. 
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La commune de LA VIEUX-RUE ayant institué la taxe d’aménagement, notre commune et la 

communauté de communes doivent donc, par délibérations concordantes, définir les 

reversements de taxe d’aménagement communale à l’EPCI. 

Il est rappelé également que ce reversement est : 

 partiel, car apprécié selon la charge des équipements publics (L 331-3 du Code de 

l’Urbanisme) relevant des compétences de l’EPCI-FP, assumés par ce dernier sur le 

territoire de chaque commune membre, et qui contribuent à la réalisation des objectifs 

de la collectivité en matière d’urbanisme (article L 101-2 du Code de l’Urbanisme), 

 révisable, avant le 1
er

 juillet de chaque année à compter de 2023. 

 

Considérant : 

 Les compétences exercées par la Communauté de Communes Inter Caux Vexin, 

 Les charges assumées sur le territoire communal par l’EPCI selon la définition donnée 

par les articles L 331-3 et L 101-2 du Code de l’Urbanisme, 

 Le produit de taxe d’aménagement perçu par les communes  membres, 

 Les conclusions de la Conférence des Maires réunie le 25 Octobre dernier à La Rue St 

Pierre, 

Vu 

 Les articles L 331-1 et L 331-2 du Code de l’Urbanisme, 

 L’article 109 de la Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, 

 Les statuts de la Communauté de Communes retranscrivant les compétences exercées. 

 

Délibération 

 

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal est invité à délibérer, afin : 

 

 D’instituer à compter du 1
er

 janvier 2022 un reversement de la part communale de la 

taxe d’aménagement conformément à l’article 109 de la Loi de finances pour 2022, 

selon les modalités suivantes : 

 à hauteur de 5% du produit de la taxe d’aménagement perçue en 2022 par la 

commune, à reverser en faveur de la Communauté de Communes Inter Caux 

Vexin 

 à hauteur de 5% du produit de la taxe d’aménagement à percevoir en 2023 par 

la commune, à reverser en faveur de la Communauté de Communes Inter Caux 

Vexin 

Monsieur le Maire fait lecture d’un courriel de Madame la sénatrice Agnès CANAYER : 

  

La loi de finances pour 2022 avait rendu obligatoire le partage de la taxe 

d’aménagement entre les communes et leur intercommunalité dès le 1er janvier 

2023.  

  

Ainsi, par une délibération concordante entre la commune et l'EPCI avant la fin de 

cette année, tout ou partie de cette taxe aurait été touchée par les 

intercommunalités, au lieu des communes.  
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Comme annoncé précédemment, le Sénat s’est mobilisé lors de l’examen du projet de 

loi de finances rectificatif de 2022 et le projet de loi de finances pour 2023 afin de 

revenir sur cette obligation. 

  

Avec mes collègues sénateurs, nous avions rédigé un amendement permettant de 

revenir au dispositif existant. 

  

Ce mardi 22 novembre, lors de la commission mixte paritaire, l’Assemblée nationale 

et le Sénat ont donc annulé les dispositions transférant de manière obligatoire 

tout ou partie de la taxe d’aménagement des communes au profit des 

intercommunalités.  

  

Désormais, sauf accord local spécifique, toutes les délibérations prises sont 

dorénavant caduques et il n'y a plus lieu de délibérer sur ce transfert 

obligatoire. 

  

Le principe de libre administration des collectivités, et le dialogue de proximité 

entre communes et intercommunalités permettent de bâtir de manière concertée des 

politiques locales.  

  

C'est pourquoi, consciente que cette évolution provoquerait difficulté de 

gouvernance dans nos territoires, je souhaitais vous faire part de notre action afin 

de conserver la liberté locale et financière pour les communes de notre département. 

   

Après en avoir débattu, le conseil municipal, décide : 

Pour : 0 voix – Contre : 13 voix – abstention : 0 voix  

 

 

IV. Questions diverses 

 

 

- Rencontre des aînés : Les élus présents (Geneviève, Nadine et Vincent) ont accueilli 

nos aînés (13 participants). Ils ont discuté autour d’un café dans une ambiance 

sympathique et conviviale (jeux de cartes, jeux de société). Un goûter a été servi pour 

clôturer cette première rencontre. 

Il est prévu de réitérer cet échange  courant  .janvier 2023. Toute personne, quelque 

soit son âge, sera la bienvenue.   

 

- Foire aux livres : Le dimanche 20 novembre, Mme Geneviève VENDANGER est 

allée au salon du livre à Mesnil-Raoult et a vendu des livres de la bibliothèque 

municipale d’un montant de 60 €. Cette somme permettra l’acquisition de nouveaux 

livres. 

 

- Fleurissement de la commune : Madame Geneviève VENDANGER a demandé à 

l’agent communal de remplacer les jardinières de géraniums par des pensées 

multicolores. 

 

 

- Marché hebdomadaire : baisse de la fréquentation. Monsieur VAN DEN BOSSCHE 

propose au maire de rencontrer les artisans pour faire le point.  
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- Coût énergétique : Monsieur le Maire fait lecture  d’un extrait de la lettre circulaire 

de Monsieur le Préfet en date du 21 octobre :  

« Les communes, qui disposent de moins de deux millions d’euros de recettes et 

moins de dix agents salariés bénéficient d’ores et déjà des tarifs de ventes régulés 

(TRV). Dans ce cadre, elles sont couvertes par le bouclier tarifaire qui limite la hausse 

du prix de l’électricité et du gaz à 4 % en 2022 et à 15 % en 2023. Cette mesure 

concerne les deux tiers des communes. » 

Les deux conditions de couverture par le bouclier tarifaire énoncées ci-dessus sont 

donc cumulatives. 

 

Le Maire expose aux membres présents que les dépenses énergétiques de la commune 

restent correctes pour cette année. 

 

 

- Extension columbarium : Le Maire informe l’assemblée que le devis demandé par 

les Pompes funèbres PERAZZI GALLIER s’élève à 1 880 € TTC pour 3 cases 

supplémentaires. 

 
  

 
PROJET   DE  DELIBERATION n° 2022-37 

  

MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE D’UN EMPLOI A 
TEMPS NON COMPLET AU GRADE D’ATSEM 

(plus de 10 % du temps de travail / assimilée à une suppression de poste) 
 
 
Le Maire informe l’assemblée que compte tenu de l’augmentation des effectifs scolaires, il convient de 
modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi correspondant au grade d’ATSEM (Agent 
Spécialisé des Écoles Maternelles). 
 
Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci 
doit être considérée comme une suppression de poste. 
 
Cette modification concernant un emploi permanent à temps non complet (12 h), celle-ci doit être 
considérée comme une suppression de poste.  
 
Le Maire propose à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste correspondant dont la durée du temps de 
travail de 12h/35è créé par délibération du 12 juillet 2022 et de créer simultanément le nouveau poste 
à 22h/35è à compter du 1

er
 décembre 2022.  

 
Le Conseil  municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu la saisine du comité technique paritaire en date du 07 novembre 2022, 
 
Vu le tableau des effectifs, 
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A. DECIDE 

 
- d’adopter la proposition du Maire  
- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

PROJET   DE  DELIBERATION n° 2022-38 
  

MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE D’UN EMPLOI A 
TEMPS NON COMPLET AU GRADE D’ADJOINT TECHNIQUE 

(plus de 10 % du temps de travail / assimilée à une suppression de poste) 
 
 
Le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réorganisation de service, il convient de modifier 
la durée hebdomadaire de service de l’emploi correspondant au grade d’Adjoint technique.   
 
Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, celle-ci 
doit être considérée comme une suppression de poste. 
 
Cette modification concernant un emploi permanent à temps non complet (24h), celle-ci doit être 
considérée comme une suppression de poste.  
 
Le Maire propose à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de supprimer le poste correspondant dont la durée du temps de 
travail de 24h/35è créé par délibération du 12 juillet 2022 et de créer simultanément le nouveau poste 
à 18h/35è à compter du 1

er
 décembre 2022.  

 
Le Conseil  municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu la saisine du comité technique paritaire en date du 07 novembre 2022, 
 
Vu le tableau des effectifs, 

B. DECIDE 

 
- d’adopter la proposition du Maire  
- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

Séance levée à 22 h 50  

 

 

 


